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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5288 e seance, 
le 21 octobre 2005 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concernant la situation en Cote d’Ivoire, 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant 1’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Rappelant qu’il a enterine l’accord signe par les forces politiques ivoiriennes a 
Linas-Marcoussis le 24 janvier 2003 (S/2003/99) (l’Accord de Linas-Marcoussis), 
approuve par la Conference des chefs d’Etat sur la Cote d’Ivoire, qui s’est tenue a 
Paris les 25 et 26 janvier 2003, l’accord signe le 30 juillet 2004 a Accra (l’Accord 
d’Accra III) et l’accord signe le 6 avril 2005 a Pretoria (l’Accord de Pretoria), 

Reaffirmant que les Accords de Linas-Marcoussis, d’Accra III et de Pretoria 
demeurent le cadre approprie pour le reglement pacifique et durable de la crise en 
Cote d’Ivoire, 

Ayant pris note de la decision que le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, reuni au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement, a adoptee a sa 
quarantieme reunion, tenue le 6 octobre 2005 a Addis-Abeba (« la decision du 
Conseil de paix et de securite ») (S/2005/639), 

Ayant egalementpris note de la creation d’un groupe de travail international au 
niveau ministeriel (« le Groupe de travail international ») et des efforts de mediation 
menes au jour le jour par des representants du Groupe de travail international (« le 
Groupe de mediation »), 

Ayant entendu, le 13 octobre 2005, un expose du Ministre nigerian et du 
Commissaire de l’Union africaine au nom de l’Union africaine, du Representant 
special du Secretaire general et du Haut Representant pour les elections, 

Se declarant vivement preoccupe par la persistance de la crise et la 
deterioration de la situation en Cote d’Ivoire, 
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Condamnant a nouveau fermement toutes les violations des droits de l’homme 
commises en Cote d’Ivoire, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Felicite l’Union africaine, en particulier le President Olusegun Obasanjo 
du Nigeria, President de l’Union africaine, et le President Thabo Mbeki de la 
Republique sud-africaine, Mediateur de l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et les dirigeants de la 
region, des efforts qu’ils continuent de deployer en vue de promouvoir la paix et la 
stabilite en Cote d’Ivoire, et leur renouvelle son plein soutien; 

2. Salne les efforts que ne cessent de deployer le Representant special du 
Secretaire general, M. Pierre Schori, et le Haut Representant pour les elections, 
M. Antonio Monteiro, et leur reitere son plein appui, notamment pour le role 
d’arbitrage et de certification du Haut Representant pour les elections; 

3. Reaffirme qu’il souscrit a l’observation de la CEDEAO et du Conseil de 
paix et de securite concernant l’expiration du mandat du President Laurent Ggagbo 
le 30 octobre 2005 et l’impossibilite d’organiser des elections presidentielles a la 
date prevue, et a la decision du Conseil de paix et de securite, a savoir, notamment, 
que le President Gbagbo demeurera chef de l’Etat a partir du 31 octobre 2005 pour 
une periode n’excedant pas 12 mois et exige de toutes les parties signataires des 
Accords de Linas-Marcoussis, d’Accra III et de Pretoria, ainsi que de toutes les 
parties ivoiriennes concernees, qu’elles l’appliquent pleinement et sans retard; 

4. Se declare favorable a l’etablissement du Groupe de travail international 
au niveau ministeriel et du Groupe de mediation, qui devraient tous deux etre 
copresides par le Representant special du Secretaire general, engage le Groupe de 
travail international a se reunir le plus tot possible, et confirme que le secretariat du 
Groupe de travail international sera coordonne par l’Organisation des Nations 
Unies, conformement a Particle vi) du paragraphe 10 de la decision du Conseil de 
paix et de securite; 

5. Prie instamment le President de l’Union africaine, le President de la 
CEDEAO et le Mediateur de l’Union africaine de consulter immediatement toutes 
les parties ivoiriennes en vue de la nomination, d’ici au 31 octobre 2005, d’un 
nouveau premier ministre acceptable pour toutes les parties ivoiriennes signataires 
de l’Accord de Linas-Marcoussis, conformement a Particle ii) du paragraphe 10 de 
la decision du Conseil de paix et de securite, et de rester en contact etroit avec le 
Secretaire general tout au long de ce processus; 

6. Appuie pleinement Particle iii) du paragraphe 10 de la decision du 
Conseil de paix et de securite, dans lequel il est souligne que les ministres rendront 
compte au Premier Ministre, qui exercera pleinement son autorite sur son cabinet; 

7. Reaffirme combien il importe que tous les ministres participent 
pleinement au Gouvernement de reconciliation nationale, comme il ressort 
clairement de la declaration de son president en date du 25 mai 2004 
(S/PRST/2004/17), considere done que, si un ministre ne participe pas pleinement 
audit gouvernement, son portefeuille doit etre repris par le Premier Ministre, et prie 
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le Groupe de travail international de suivre de pres revolution de la situation a cet 
egard; 

8. Souligne que le Premier Ministre doit disposer de tous les pouvoirs 
necessaires, conformement a l’Accord de Linas-Marcoussis, ainsi que de toutes les 
ressources fmancieres, materielles et humaines voulues, en particulier dans les 
domaines de la securite, de la defense et des affaires electorates, en vue d’assurer le 
bon fonctionnement du Gouvernement, de garantir la securite et le redeploiement de 
l’administration et des services publics sur l’ensemble du territoire ivoirien, de 
conduire le programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration et les 
operations de desarmement et de demantelement des milices, et d’assurer l’equite de 
l’operation d’identification et d’inscription des electeurs, ce qui permettrait 
d’organiser des elections libres, ouvertes, regulieres et transparentes, avec l’appui 
de l’Organisation des Nations Unies; 

9. Exhorte toutes les parties ivoiriennes a veiller a ce que le Premier 
Ministre dispose de tous les pouvoirs et de toutes les ressources decrits au 
paragraphe 8 ci-dessus et ne rencontre aucun obstacle ni aucune difficulte dans 
l’exercice de ses fonctions; 

10. Demande au Groupe de travail international, en se fondant sur les articles 
iii) et v) du paragraphe 10 de la decision du Conseil de paix et de securite, de 
verifier que le Premier Ministre dispose de tous les pouvoirs et de toutes les 
ressources decrits au paragraphe 8 ci-dessus et de rendre immediatement compte au 
Conseil de securite de tout obstacle ou probleme que le Premier Ministre pourrait 
rencontrer dans l’exercice de ses fonctions et d’identifier les responsables; 

11. Invite le Groupe de travail international, notant que le mandat de 
l’Assemblee nationale prend fin le 16 decembre 2005, a consulter toutes les parties 
ivoiriennes, si necessaire en liaison avec le Forum de dialogue national mentionne 
au paragraphe 11 de la decision du Conseil de paix et de securite, en vue de faire en 
sorte que les institutions ivoiriennes fonctionnent normalement jusqu’a la tenue des 
elections en Cote d’Ivoire, et de tenir le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine informes a cet egard; 

12. Considere, ainsi que l’a note le Conseil de paix et de securite au 
paragraphe 9 de sa decision, que des mesures additionnelles sont requises afin 
d’accelerer la mise en oeuvre de certaines des dispositions des Accords de Linas- 
Marcoussis, d’Accra III et de Pretoria, en particulier l’operation de desarmement, 
demobilisation et reintegration, le demantelement et le desarmement des milices et 
l’etablissement des conditions necessaires a la tenue d’elections libres, regulieres, 
ouvertes et transparentes, y compris en ce qui concerne l’operation d’identification 
et d’inscription des electeurs; 

13. Demande en consequence que le Groupe de travail international elabore 
des que possible une feuille de route en consultation avec toutes les parties 
ivoiriennes, en vue de tenir des elections libres, regulieres, ouvertes et transparentes 
des que possible et au plus tard le 31 octobre 2006, qui traiterait en particulier des 
questions suivantes : 

a) La nomination d’un nouveau premier ministre, conformement aux 
dispositions du paragraphe 5 ci-dessus; 
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b) La mise en oeuvre de toutes les questions en suspens auxquelles il est fait 
reference au paragraphe 12 ci-dessus, rappelant a cet egard que l’operation parallele 
d’identification et de cantonnement des forces, prevue dans le programme national 
de desarmement, demobilisation, reinsertion et readaptation signe a Yamoussoukro 
le 14mai 2005, haterait l’etablissement des conditions necessaires a la tenue 
d’elections libres, regulieres, ouvertes et transparentes; 

14. Exige des Forces nouvelles qu’elles appliquent sans delai le programme 
de desarmement, demobilisation et reintegration afin de faciliter le retablissement de 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire national, la reunification du pays et 
l’organisation d’elections des que possible; 

15. Affirme que l’operation d’identification doit egalement commencer sans 
retard; 

16. Exige de toutes les parties ivoiriennes qu’elles mettent un terme a toutes 
les incitations a la violence et a la haine, a la radio, a la television et dans tous les 
autres medias; 

17. Exige egalement que les milices soient desarmees et demantelees 
immediatement sur l’ensemble du territoire national; 

18. Rappelle les paragraphes 5 et 7 de la decision du Conseil de paix et de 
securite, et exige de toutes les parties ivoiriennes qu’elles s’abstiennent de tout 
recours a la force et a la violence, y compris contre les civils et les etrangers, et de 
toutes formes de manifestations de rue de nature a creer des troubles; 

19. Demande instamment aux pays voisins de la Cote d’Ivoire d’empecher 
tout mouvement transfrontiere de combattants ou d’armes vers la Cote d’Ivoire; 

20. Se declare a nouveau gravement preoccupe par toutes les violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire commises en Cote d’Ivoire, 
et demande instamment aux autorites ivoiriennes d’enqueter sans retard sur ces 
violations afin de mettre un terme a l’impunite; 

21. Condamne les graves attaques menees contre le personnel de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et les entraves inacceptables a la 
liberte de mouvement de l’ONUCI et des forces franijaises, exige de toutes les 
parties ivoiriennes qu’elles cooperent pleinement a leurs operations, notamment en 
garantissant la securite et la liberte de circulation de leur personnel et du personnel 
associe sur tout le territoire de la Cote d’Ivoire, et affirme qu’aucune entrave a leur 
liberte de mouvement et a la pleine mise en oeuvre de leur mandat ne sera toleree; 

22. Prend note du paragraphe 13 de la decision du Conseil de paix et de 
securite, rappelle la declaration de son president en date du 14 octobre 2005 
(S/PRST/2005/49) et ses decisions au titre de la resolution 1609 (2005) du 24juin 

2005, notamment ses paragraphes 4, 5 et 6, et entend reexaminer, d’ici au 24 janvier 

2006, date de la fin du mandat de l’ONUCI, le niveau des effectifs de l’ONUCI, a la 
lumiere de la situation en Cote d’Ivoire; 

23. Rappelle le paragraphe 12 de la decision du Conseil de paix et de 
securite, dans lequel ce dernier appuie les mesures individuelles prevues aux 
paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 (2004) du 15 novembre 2004, et reajfirme 
qu’il est pret a imposer ces mesures a l’encontre de toute personne qui bloquerait la 
mise en oeuvre du processus de paix, tel qu’il est notamment defini dans la feuille de 
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route mentionnee au paragraphe 13 ci-dessus, de toute personne qui serait tenue 
responsable de graves violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire en Cote d’Ivoire, de toute personne qui inciterait publiquement a la 
haine et a la violence, ou de toute personne ou entite jugee en etat d’infraction a 
l’embargo sur les armes; 

24. Demande instamment au Groupe de travail international, qui recevra 
regulierement des rapports du Groupe de mediation, et au comite des sanctions cree 
par la resolution 1572 (2004) du 15 novembre 2004, d’evaluer, de controler et de 
suivre de pres les progres realises en ce qui concerne les questions mentionnees aux 
paragraphes 14 a 18 ci-dessus; 

25. Decide de rester activement saisi de la question. 
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